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Accident sur le chemin du travail.

Conséquences médicales. Indemnisation.

Décès de la victime. Reprise d’instance.

Périodes d’incapacité et rémunération de base.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

Caisse Commune d’Assurances 

Appelante, comparaissant par son conseil Maître A. TRIVIER, avocat à Quevaucamps.

CONTRE :

1. Madame O.,

2. Madame S. D., 

3. Madame C. D., 

4. Monsieur P. D., 

Reprenant l’instance de Monsieur W. D.

Intimés, comparaissant par leur conseil Maître LEO, substituant Maître SWENNEN, avocat à Zellik.

*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, prononce l’arrêt suivant :

Revu la procédure antérieure et plus particulièrement l’arrêt prononcé le 13 juin 2001 par la 4ème chambre de cette Cour, autrement composée, en cause de la caisse commune d’assurances accident du travail, et de feu Monsieur W. D., dont les intimés sont les ayants-droit.

Vu la copie certifiée conforme de l’acte de décès survenu le 07 mars 2002.

Vu l’acte de reprise d’instance déposé au greffe de la Cour le 10 septembre 2002.

Vu les conclusions nouvelles des parties respectivement déposées au greffe le 21 août 2001 et le 16 décembre 2005.

Entendu les parties, par leur conseil, en leurs explications aux audiences publiques des 19 juin 2007 et 05 février 2008.

*******

A. Quant à la procédure.

La reprise d’instance des consorts O.-D. est conforme aux prescrits des articles 815 et suivants du code judiciaire.

Il leur en sera donné acte.

B. Quant au fond.

Rappelons que le débat judiciaire avait initialement pour objet la reconnaissance en tant qu’accident du travail (accident sur le chemin du travail) de l’accident dont Monsieur W. D. fut victime le 1er décembre 1992 et par voie de conséquences, l’indemnisation de ce dernier par l’assureur loi de son employeur.

Il est acquis aux débats suite au précédent arrêt de la Cour qui a confirmé le jugement déféré que feu Monsieur W. D. a bien été victime d’un accident sur le chemin du travail et que l’assureur loi, en l’occurrence, devait l’indemniser.

Les débats ayant été jusqu’ores limité par la compagnie d’assurances, à la problématique de la nature de l’accident litigieux, bien qu’elle ait alors statué une dizaine d’années après la survenance de celui-ci, faute d’informations relatives aux paramètres nécessaires à la concrétisation de l’indemnisation, à savoir, la rémunération de base à prendre en considération et les périodes d’incapacité, à l’instar du tribunal, la Cour n’a pu qu’ordonner la réouverture des débats.

Sans doute, forte de la conviction exprimée le 11 février 1993 de ce que l’accident litigieux ne revêtait pas les caractéristiques d’un accident du travail, la compagnie d’assurances s’est-elle désintéressée de l’évolution de l’aspect médical de la situation en manière telle qu’il n’y eut pas d’expertise médicale amiable et contradictoire, ni même, semble-t-il, d’autres échanges d’informations médicales que la communication des premiers certificats couvrant les périodes d’hospitalisation et d’incapacité totale immédiatement postérieures à l’accident.

Il est néanmoins avéré par les explications fournies par les parties intimées, dûment étayées par les pièces qu’elles produisent aux débats qu’en réalité, la victime de l’accident, Monsieur W. D. dont le décès est survenu entre-temps, n’a jamais pu reprendre le travail.

En effet, selon l’attestation d’invalidité rédigée le 23 juillet 2001, soit quelques mois avant le décès, le médecin-traitant, le docteur G. D. atteste que Monsieur W. D. a été atteint suite à l’accident survenu le 1er décembre 1992 d’une invalidité définitive, physique et psychique de 100% tandis que sa mutuelle confirme qu’il fut en incapacité totale jusqu’à la date de son décès.

Cette attestation médicale du 23 juillet 2001 n’est pas valablement contredite par la compagnie d’assurances dès lors que celle-ci se contente de la qualifier à tort, de certificat de complaisance.

La Cour estime donc qu’il est établi que Monsieur W. D. a subi une incapacité permanente totale du jour de l’accident, le 1er décembre 1992 jusqu’au jour de son décès, soit le 07 mars 2002.

Par ailleurs, selon le document produit aux débats par la compagnie d’assurances, il y lieu de tenir compte d’une rémunération de base de 881.289 BEF, plafonnée à 874.050 BEF, comme demandé par les intimés.

La Caisse commune d’assurances accidents de travail doit donc procéder à l’indemnisation des ayants-droit de la victime de l’accident sur les bases d’une incapacité permanente totale du 1er décembre 1992 au 07 mars 2002 et d’une rémunération de référence de 881.289 BEF, plafonnée à 874.050 BEF.

*******

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail, 

Statuant contradictoirement.

Ecartant toutes conclusions autres.

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24.

Donne acte aux intimés de leur reprise d’instance.

Dit pour droit que le taux d’incapacité permanente de travail consécutive à l’accident du 1er décembre 1992 s’élève à 100% jusqu’au 07 mars 2002.

Dit pour droit que la rémunération de base à prendre en considération s’élève à 881.289 BEF (plafonné à 874.050 BEF, soit, 21.667 €).

Condamne l’appelante à payer aux intimés les indemnités légales calculées sur ces bases, augmentées des intérêts moratoires et judiciaires à dater du 06 janvier 1995 (citation) jusqu’au jour du parfait paiement.

La condamne aux dépens des deux instances non liquidés dans le chef des intimés et lui délaisse les siens propres.

Ainsi jugé et prononcé en langue française à l’audience publique du 4 mars 2008 par la 3ème chambre de la Cour du travail de Mons composée de  :

Monsieur A. CABY, Président présidant la Chambre,

Monsieur P. VANHEULE, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur J.-Cl. TURU, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

et Madame C. TONDEUR, Greffier,

qui ont préalablement signé la minute.

